Annexe III
Fiche de renseignements sur les candidats et candidates postulant au Comité des droits de l’enfant
(Prière de respecter le nombre de lignes indiqué dans le présent formulaire et 
de le renvoyer par courrier électronique en version Word au ohchr-crc@un.org )
Nom et prénom: NDAYISENGA Joseph
Date et lieu de naissance: 17/11/1974, Gitega-Burundi
Nationalité : BURUNDAISE
Adresse email : 
Langue(s) de travail : FRANÇAIS et ANGLAIS
Situation/fonction actuelle: 

(5 lignes au maximum)

Je suis le Directeur Général de la Solidarité Nationale au Ministère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la Personne Humaine et du Genre depuis le Décret Présidentiel du 22 juillet 2006 à nos jours. A ce titre, nous assurons la coordination de trois directions qui s’occupe respectivement de l’Intégration Sociale, de l’enfance   et de la famille et celle  de l’action humanitaire et assistance aux victimes des catastrophes.

Principales activités professionnelles, en particulier dans le domaine des droits de l’enfant :

(10 lignes au maximum)
coordonner l’organisation de la célébration des Journées relevant du domaine de la solidarité nationale dont la Journée de l’Enfant Africain célébrée le 16 juin ;    
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  favoriser l’émergence d’une culture d’entraide et de solidarité au niveau de toutes les couches de la population et des partenaires du Gouvernement ; 
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  coordonner, contrôler et évaluer toutes les actions menées dans le cadre de l’intégration sociale, de l’enfance et de la famille, de l’action humanitaire et de l’assistance aux victimes des catastrophes ; 
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  contribuer à la promotion des systèmes de protection sociale; 
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  impulser et coordonner l’action des partenaires du Gouvernement et de la communauté dans l’assistance des personnes nécessiteuses.

Etudes:

(5 lignes au maximum)

1° Doctorant en Sciences de l’Education avec sujet de thèse sur l’effectivité du droit à la participation des enfants dans le système éducatif burundais à travers les comités des élèves ;

2° Master Complémentaire en Droits de l’Homme et Résolution Pacifique des Conflits ;

3° Diplôme de Licence en Psychologie et Sciences de l’Education (BAC+4).

Expertise pertinente sur les droits de l’enfant 

Merci de donner des détails concernant vos zones d'expertise conformément à la Convention sur les droits de l’enfant, ainsi que les expériences liées.

(5 lignes)
-Membre du Comité Africain d’Experts sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant pendant dix ans (10 ans), élu lors de la session ordinaire du Conseil Exécutif de l’Union Africaine tenue en mai 2013 à Addis-Abeba (Ethiopie) et puis réélu en 2018 pour un deuxième mandat jusqu’en 2023 ;

-Président du Comité Africain d’Experts sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant élu en 2019 pour un mandat de 02 ans puis réélu en 2021 pour un autre mandat de 02 ans jusqu’en 2023 (2019-2023) ;

Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine des droits de l’enfant:

(5 lignes)

1° « De l’effectivité du Droit à la Participation des enfants à travers le Forum National des Enfants au Burundi » (Université du Burundi, Chaire UNESCO, septembre 2020) ;
2° De la pédagogie de l’intégration de l’enfant au centre de l’éducation: La participation de l’enfant au programme scolaire (Journal Applied Mathematical Sciences, 2023);
3° De la mise en œuvre du droit à la participation de l’enfant dans le cadre du système éducatif centré sur l’élève en vue d’une pédagogie de l’intégration et de la prise de décision (Open journal of Social Sciences, 2023).
� Il convient de noter que l'appartenance au Comité des droits de l'enfant implique la participation à trois sessions (janvier/février, mai/juin et septembre/octobre) par an, chacune d'une durée de trois semaines ; en outre, des groupes de travail pré-sessionnels se tiennent immédiatement après chaque session pendant cinq jours ouvrables afin de préparer les sessions suivantes. Le nombre total de semaines pendant lesquelles le Comité se réunit à Genève s'élève donc à au moins 12 semaines par an.











